
 
 

 

 

PAR COURRIEL, SDÉ ET EN MAINS PROPRES 
 
         Le 11 juillet 2025 
Me Carolina Rinfret 
Secrétaire de la Régie de l’énergie  
500, boulevard René-Lévesque Ouest 
5e étage, bureau 5.100 
Case postale 43 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 
Objet :  R-4293-2025—ROEÉ--Demande de révision de la décision D-2025-022;  

R-4295-2025—AQCIE-CIFQ - Demande de révision des décisions D-2025-022, D-2025-032, 
D-2025-033 et D-2024-109 rendues dans le dossier R-4270-2024;  
R-4296-2025—AQCIE-CIFQ - Demande de révision des décisions D-2025-039, D-2025-041 et 
D-2025-042 rendues dans le dossier R-4270-2024  
Commentaires du ROEÉ sur la demande de récusation d’Hydro-Québec 
N/D : 1001-173; 1001-175; 1001-177 

 
Chère consœur,  
 
 Le ROEÉ a pris connaissance de la demande de récusation déposée le 7 juillet 2025 dans 
les trois dossiers en révision en rubrique (dans R-4293-2025, pièce C-HQDT-0007). Sa demande 
du 8 juillet 2025 visant l’obtention des documents invoqués par les procureurs d’Hydro-Québec  
(B-0055) étant demeurée sans réponse, mais le pourvoi en contrôle judiciaire déposé par Me 
Rozon lui ayant été partagé par un collègue, le ROEÉ soumet par la présente à la Régie ses 
commentaires sur la demande de récusation d’Hydro-Québec.  Par souci de transparence, nous 
joignons à la présente une copie du pourvoi dont il est question dans la demande d’Hydro-
Québec. 
 
 Dans un premier temps le ROEÉ rappelle que les tribunaux, incluant les instances 
administratives1, jouissent d’une forte présomption d’impartialité2. La remise en question de cette 
présomption constitue une allégation très grave susceptible de jeter le discrédit sur 
l’administration de la justice3 et qui ne devrait pas être faite à la légère.4 La norme applicable est 
celle de la crainte raisonnable de partialité, telle qu’exposée par la Cour suprême : 

 
1 Rodrigue c. Commission municipale du Québec, 2021 QCCS 4084 par. 16-17; autorisation d’appel refusée : Rodrigue 
c. Commission municipale du Québec, 2021 QCCA 1784, par. 13  
2 Commission scolaire francophone du Yukon, district scolaire #23 c. Yukon (Procureure générale), 2015 CSC 25, par. 25; 
Bande indienne Wewaykum c. Canada, 2003 CSC 45, par. 76.  
3 Bande indienne Wewaykum c. Canada, 2003 CSC 45, par. 2; Chapman c. Procureure générale du Québec, 2018 QCCA 
2013, par. 27. 
4 Bande indienne Wewaykum c. Canada, 2003 CSC 45, par. 59. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-C-HQT-HQD-0007-Corresp-Autres-2025_07_07.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0055-Comm-Corresp-2025_07_08.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2021/2021qccs4084/2021qccs4084.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2021/2021qcca1784/2021qcca1784.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2021/2021qcca1784/2021qcca1784.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2015/2015csc25/2015csc25.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2003/2003csc45/2003csc45.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2003/2003csc45/2003csc45.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2018/2018qcca2013/2018qcca2013.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2003/2003csc45/2003csc45.pdf
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à quelle conclusion en arriverait une personne bien renseignée qui étudierait la question en 
profondeur, de façon réaliste et pratique. Croirait-elle que, selon toute vraisemblance, [le décideur], 
consciemment ou non, ne rendra pas une décision juste?5 

 
 Le ROEÉ s’en remet à la décision de la Régie pour déterminer si la « collègue » 
singularisée par la lettre d’Hydro-Québec devrait se récuser à la lumière de ce critère. Le ROEÉ 
note toutefois qu’Hydro-Québec semble se fourvoyer quant à la nature de la plainte que le 
Protecteur du Citoyen et le Secrétariat aux emplois supérieurs ont jugée « recevable. » D’une 
part, contrairement à ce qu’allègue Hydro-Québec, cette plainte « recevable » ne visait pas « la 
Collègue. » (voir le par. 40 du pourvoi). D’autre part, la recevabilité d’une plainte pour acte 
répréhensible est une question de forme seulement : toute plainte visant une décision d’un 
organisme public est présumée recevable, sauf exception.6 Le fait que les plaintes déposées par 
Me Rozon aient été jugées recevable ne constitue donc une indication du bien-fondé de cette 
plainte. 
 
 Par ailleurs, le ROEÉ est d’avis qu’Hydro-Québec va trop loin, lorsqu’elle étend sa 
demande de récusation à tout régisseur ayant été impliqué dans un conflit avec Me Rozon. En 
effet, de simples allégations ne suffisent pas pour conclure à la partialité ou l’apparence 
de partialité d’un décideur.7 Or, Hydro-Québec n’avance à l’appui de sa demande de récusation 
à l’égard de régisseur.e.s autres que « la Collègue » que de simples allégations et reproches. 
 
 D’ailleurs, même s’il était avéré que certains membres de la formation en révision avaient 
bel et bien été en « conflit ouvert » avec Me Rozon par le passé, une telle démonstration ne suffit 
pas à repousser la présomption d’impartialité dont ils jouissent. Rappelons aussi que les 
membres de la formation saisie des dossiers en révision sont liées par le Code de déontologie 
des régisseurs.   
 
 Hydro-Québec se devait démontrer de manière convaincante8 que les régisseurs 
impliqués dans ces conflits seront incapables de mettre ces différends de côté pour rendre une 
décision fondée sur les éléments de faits et de droit se rapportant aux dossiers en révision dont 
ils sont saisis.9 Une telle démonstration est absente du dossier. De fait, les décisions contestées 
ne sont pas le fait personnel de Me Rozon qui ne tire aucun bénéfice des déterminations de la 
première formation. Les décisions ont plutôt été rendues par une formation composée de trois 
régisseurs, jouissant de l’appui du personnel de la Régie. Les décisions contestées et celles que 

 
5 Commission scolaire francophone du Yukon, district scolaire #23 c. Yukon (Procureure générale), 2015 CSC 25, par. 
25; Bande indienne Wewaykum c. Canada, 2003 CSC 45, par. 20. 
6 Transparence Procédure d’intervention auprès des ministères et des organismes publics assujettis à la compétence 
du Protecteur du citoyen, Art. 3.3 et 3.4. (2011). 
7 Miglin c. Miglin, 2003 CSC 24, par. 26. 
8 Z.F. c. R., 2024 QCCA 1428, par. 8. 
9 Deslauriers c. R., 2020 QCCA 484, par. 150 et 152 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/la-regie/qui-sommes-nous/ethique-et-deontologie
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/la-regie/qui-sommes-nous/ethique-et-deontologie
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2015/2015csc25/2015csc25.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2003/2003csc45/2003csc45.pdf
https://protecteurducitoyen.qc.ca/sites/default/files/pdf/Procedure-intervention-ministeres-organismes.pdf
https://protecteurducitoyen.qc.ca/sites/default/files/pdf/Procedure-intervention-ministeres-organismes.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2003/2003csc24/2003csc24.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2024/2024qcca1428/2024qcca1428.pdf
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2020/2020qcca484/2020qcca484.pdf
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rendra la deuxième formation affecteront le bien-être matériel de millions de québécois, mais 
n’affecteraient pas les intérêts de maître Rozon. Dans ce contexte, le ROEÉ soumet qu’une 
personne raisonnable et minimalement bien renseignée ne considérerait pas que les dossiers en 
rubrique ont pour objet de faire le procès de Me Rozon ou que tout régisseur ayant pu avoir un 
différend avec cette dernière serait obnubilé par la rancune et la soif de vengeance au point d’être 
incapables d’écouter avec un esprit ouvert les représentations de chaque partie.  
 
 De plus, la demande de récusation formulée par Hydro-Québec à l’égard de toute 
personne ayant été « impliquée dans le conflit » avec Me Rozon est extrêmement vague. Elle 
vise un nombre indéterminé de régisseurs en fonction d’un critère large et indéfini. Elle ouvre 
ainsi la porte à une véritable chasse aux sorcières et à une immixtion d’Hydro-Québec dans les 
relations personnelles entre les régisseurs, ce qui dépasse complètement les limites du droit d’un 
administré.  
 
 Il revient aux régisseurs visés et au président de la Régie de traiter de la demande 
d’Hydro-Québec. En guise de conclusion, nous soulignons que l’approche retenue doit tenir 
compte de la réalité de la situation. Nous pensons notamment au manque de régisseurs 
disponibles actuellement pour traiter de ces dossiers en révision. Il doit aussi être pris en 
considération qu’il serait contraire à la bonne administration de la régulation économique de 
permettre que des allégations concernant des faits étrangers aux questions en litige dans les 
révisions de paralyser l’avancement de ces importants dossiers de régulation économique dont 
sont saisis la Régie dans l’exercice de ses compétences exclusives. 
 
 En espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consœur, nos salutations les 
meilleures. 
 
 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
 

 
 Par : Me Franklin S. Gertler 

 
FSG/fsg 
 
p.j. Pourvoi en contrôle judicaire, Cour supérieure, district de Montréal, no de dossier 500-17-134364-259 
 
c.c. (courriel seulement) 
Mes Vincent Rochette et Julie Carlesso 
Me Sylvain Lanoix 
Jean Pierre Finet, analyste 
Coordination ROEÉ 
 
 
 


